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• Contribue à la TEI régionale « Investing in Young Businesses in Africa (IYBA) », lancée aux Comores en juin 

2023. 

• Contribue à la mise en application des engagements liés au chapitre sur le développement durable de l’APE 

complet en cours de négociation  

• Complète les actions des programmes « Pacte Vert et bleu » (chaînes de valeurs agro-alimentaire) et 

« Diaspora » (investissement entrepreneurial de la diaspora) de l’AAP 2022 mais également les projets 

« APILE » (Industrialisation et libre échange) et « Formation et insertion professionnelle » du 11ème FED. 

• Complète diverses actions financées par les fonds INTERREG et la France (AFD et Expertise France) 

(AFIDEV – exportation des produits de rente), PAGF cofinancement UE/AFD sur l’élargissement de la base 

fiscale et Interreg (droit OHADA). 

• Contribue aux priorités du Global Gateway, pour la croissance et l’emploi, la bonne gouvernance et 

transformation numérique ainsi que du Plan d’Action pour l’égalité des sexes (GAP III, 2021-2025).  

• Contribue à l’atteinte de plusieurs ODD – principalement l’ODD 8 croissance économique durable et 

inclusive-emplois décents, mais également ODD 5-9-10-12-16-17 (Egalité des genres, Industrialisation-

innovation, Production responsable et durable, Réduction inégalités, Société et institutions équitables, 

Partenariats). 

2. JUSTIFICATION 

2.1. Contexte 

Situé dans le canal du Mozambique (Océan Indien), l’Union des Comores compte 750 000 habitants. Chacune des 

3 îles de l’Union (Grande Comore, Anjouan et Mohéli) a ses spécificités en matière de ressources naturelles, 

humaines et en termes d’infrastructures. Le pays connaît des retards en matière de développement humain et figure 

au 156éme rang sur 189 pays pour l’IDH2. Le pays est jeune avec 50 % de la population qui a moins de 20 ans mais 

offre peu d’opportunités aux jeunes. Les inégalités de genre restent marquées (0,436 en 2019 sur l’index des 

inégalités de genre). Malgré un contexte légal relativement favorable à l’autonomisation des femmes et la 

promotion du genre, celles-ci sont exposées aux violences et discriminations de toutes formes (physique, 

économique, etc.) et occupent peu de postes à responsabilité, restant majoritaires dans le milieux rural et 

l’économie informelle. 

Très vulnérable aux aléas climatiques et aux chocs exogènes, le PIB des Comores (environ 1,3 milliard USD en 

2021) repose fortement sur le secteur rural (plus de 30 % du PIB et 70 % des emplois). Le secteur informel est très 

important. Les transferts de fonds de la diaspora représentent 18,4 % du PIB en 20203 et jouent un rôle stabilisateur 

important. Le pays crée peu de valeur ajoutée, transforme peu sa production, sous-exploite son potentiel agricole 

ou lié à la pêche, reste très dépendant des importations alimentaires, énergétiques et de produits manufacturés. La 

balance commerciale est fortement déficitaire, car reposant sur une base exportatrice réduite à 3 produits de rente, 

non transformés, bien que de qualité reconnue (huile essentielle d’Ylang-Ylang, le girofle et la vanille). Le rythme 

de croissance à long terme est insuffisant pour permettre le décollage économique attendu alors que les Comores 

sont régulièrement affectées par des chocs internes (politico-institutionnels) et exogènes (cyclone Kenneth en 

2019, pandémie de COVID en 2020-21, guerre en Ukraine en 2022). Ces chocs compromettent la régularité et 

renchérissent les coûts d’approvisionnement, détériorant : i) les principaux indicateurs macro-économiques tels 

que le taux de croissance (-0,5 % en 2020, 2,2 % et 1,4 % en 2021 et 2022), la balance commerciale et l’inflation 

(13 % en 2022) ; ii) la compétitivité des entreprises nationales, déjà mise à mal par des infrastructures déficientes 

et iii) les conditions de vie d’une population très vulnérable. 

En 2019, le pays a adopté son Plan Comores Emergent (PCE) 2020-2030, avec comme ambition une croissance 

de 8 % d’ici à 2030. Ce plan vise à la transformation structurelle de l’économie, la valorisation des ressources 

marines (économie bleue), une agriculture modernisée et durable, de nouvelles niches industrielles pour diversifier 

l’économie, la création d’un hub numérique et le renforcement de son capital humain. Cependant, malgré 

l’accompagnement multisectoriel des partenaires au développement, la gouvernance et le pilotage sectoriel par 

 
2 PNUD, Rapport sur le développement humain 2021. 
3 Banque mondiale (personal remittances, received (% of GDP)) 

 


